
1 À la neuvième session du Comité spécial, les délégations des États-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ont soutenu la proposition exposée dans le document
A/AC.254/5/Add.23 concernant la modification de ce paragraphe. Une majorité de délégations se sont
toutefois prononcées en faveur du texte actuel. Les États-Unis et le Royaume-Uni ont accepté de réfléchir
plus avant, à la lumière des discussions, sur la façon dont il serait possible de répondre à leurs
préoccupations.

2 Il devrait ressortir des travaux préparatoires qu’il est entendu que les États devraient prendre en
considération la nécessité d’accorder une protection éventuelle, laquelle pourrait découler de
l’établissement de la compétence à l’égard de personnes apatrides qui pourraient être des résidents habituels
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Article 9 du projet révisé de Convention des Nations Unies
contre la criminalité transnationale organisée

Article 9
Compétence

1. Chaque État Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence
à l’égard des infractions établies conformément aux articles 3, 4, 4 ter et 17 bis de la
présente Convention dans les cas suivants:

a) Lorsque l’infraction est commise sur son territoire; ou

b) Lorsque l’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à
bord d’un aéronef enregistré en vertu de son droit interne au moment où ladite infraction
est commise.1

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4 de l’article 2 de la présente Convention, un
État Partie peut également établir sa compétence à l’égard de l’une quelconque de ces
infractions dans les cas suivants:

a) Lorsque l’infraction est commise à l’encontre d’un national dudit État;2
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ou permanents sur leurs territoires.
3 Il s’agit d’une proposition de la délégation danoise, qui sera retenue ou non en fonction de la décision qui

sera prise concernant le texte entre crochets à la fin de ce paragraphe. La délégation danoise a signalé
qu’elle avait besoin d’examiner ce paragraphe plus en profondeur pour s’assurer qu’il était compatible avec
les principes fondamentaux de son système.

4 Le texte entre crochets correspond à l’ancien alinéa b) du paragraphe 3 (voir A/AC.254/4/Rev.8). À la
neuvième session du Comité spécial, la délégation japonaise s’est prononcée en faveur de son maintien, et
elle a reçu en cela le soutien des délégations du Bangladesh et de Singapour. La délégation italienne a été
d’avis que le fond du texte entre crochets méritait d’être conservé dans cet article, sous une forme ou sous
une autre, peut-être moins autoritaire. La délégation japonaise s’est dite prête à envisager une telle
formulation, à condition que ce concept apparaisse à l’article 10. La plupart des délégations ont rejeté cette
condition.

5 La délégation équatorienne a réservé sa position au sujet de ce paragraphe jusqu’à ce qu’elle ait la
possibilité de l’examiner dans le détail.

6 Il faudrait indiquer, dans les travaux préparatoires, qu’un exemple de la manière dont une coordination utile
pourrait s’exercer entre les États Parties était la nécessité de veiller à ne pas perdre de preuves risquant de
disparaître avec le temps.

7 Lors des consultations informelles tenues pendant la huitième session du Comité spécial, il a été convenu de
supprimer le paragraphe 7, étant entendu que la question abordée dans ce paragraphe serait visée par
l’article 24 de la Convention.

2

b) Lorsque l’infraction est commise par un national dudit État; ou

c) Lorsque l’infraction est:

i) Une de celles établies au paragraphe 1 de l’article 3 de la présente
Convention et est commise hors de son territoire en vue de la commission, sur
son territoire, d’une infraction grave;

ii) Une de celles établies à l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 4 de la
présente Convention et est commise hors de son territoire en vue de la
commission, sur son territoire, d’une infraction établie aux alinéas a), b) ou c)
du paragraphe 1 de l’article 4 de la présente Convention.

3. Aux fins de l’alinéa a) du paragraphe 11 de l’article 10 de la présente
Convention, chaque État Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence
à l’égard des infractions visées par la présente Convention lorsque l’auteur présumé se
trouve sur son territoire et qu’il n’extrade pas cette personne au [seul]3 motif qu’il ou elle
est l’un de ses nationaux [ou qu’un type de peine n’existant pas dans l’État Partie requis
peut être infligé à cette personne dans l’État Partie requérant.]4, 5

4. Chaque État Partie peut également prendre les mesures nécessaires pour établir
sa compétence à l’égard des infractions visées par la présente Convention lorsque l’auteur
présumé se trouve sur son territoire et qu’il ne l’extrade pas.

5. Si l’État Partie qui exerce sa compétence en vertu du paragraphe 1 ou 2 du
présent article a été avisé, ou a appris de toute autre façon, qu’un ou plusieurs autres États
mènent des enquêtes ou ont engagé des poursuites pénales concernant le même
comportement, les autorités compétentes de ces États se consultent, selon qu’il convient,
en vue de coordonner leurs actions.6

6. Sans préjudice des normes du droit international général, la présente
Convention n’exclut pas l’exercice de toute compétence pénale établie par un État Partie
conformément à son droit interne.

[Le paragraphe 7 a été supprimé.]7

____________


